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Précisément, cette heure a sonné le sa-
medi 2 septembre 2017 à Sélestat, lors 
d’une remarquable rencontre, organisée 
par l’association ICA (Initiative citoyenne 

alsacienne) et son Président Pierre Klein. Elle a 
rassemblé les Présidents de nos deux Conseils 
Départementaux, pas moins de 8 parlementaires 
alsaciens qui pèsent, un ancien ministre alsacien 
de renom, une superbe brochette de spécialistes 
en tous genres, et tant de défenseurs de notre Al-
sace, certains éminents, certains anonymes.
Cet évènement vous a peut-être paru peu specta-
culaire. Voire totalement ignoré par le plus grand 
nombre.
Pourtant, ce 2 septembre portait en germe tous 
les ingrédients d’une future lame de fond. La 
question centrale était la suivante :

COMMENT RESSUSCITER LA COLLECTIVITÉ ALSACE ? 

Cette Alsace millénaire, que l’incurie et la lâcheté 
d’un système politique à bout de souffle avaient 
cru pouvoir mettre à mort, fin 2015.
Et bien, chers Amis, sachez que depuis ce 2 sep-
tembre 2017, ce funeste dessein est lui-même 
voué à l’échec : l’Alsace va revenir en trombe, très 
bientôt…
Mais que s’est-il donc passé depuis un an ? Com-
ment tout a pu basculer si vite ?
Certains d’entre nous gardent encore en mémoire 
une conférence organisée par l’ICA (encore elle) 
fin 2016, au FEC (Foyer étudiant catholique) à 
Strasbourg. Notre conférencier était Laurent 
FURST, le ‘Jean-Baptiste de la cause alsacienne’, le 
prêcheur dans le désert parmi nos élus alsaciens. Il 
nous témoignait de la désespérante indifférence, 
voire du mépris à l’égard de sa pétition ‘Rendez-
nous l’Alsace’, de la part de ses confrères 
politiques. Personne ne semblait y croire un seul 
instant. Cette pétition passait pour une tentative 
perdue d’avance, face au discours archidominant 
du genre : ‘Pour l’Alsace, c’est définitivement mort’, 
ou ‘L’Alsace est un combat totalement dépassé’, ou 
‘Le Grand Est : on ne pourra plus jamais revenir en 
arrière’, ou ‘De toute façon, politiquement l’Alsacien 
n’a jamais rien choisi dans le destin de sa Région. 
De tout temps, il n’a fait que subir ce que d’autres ont 
décidé pour lui. Ça ne changera jamais’.
Et voilà qu’à peine un an plus tard, de manière 
stupéfiante, la résurrection de la Collectivité 
ALSACE est en passe de devenir l’idée politique 
n°1, parmi les décideurs qui comptent en Alsace. 
Cette manifestation du 2 septembre en a été la 
démonstration éclatante et exaltante.
Depuis quelques mois, il se passe quelque chose 
de fort et de profond en Alsace. Tout peut désor-
mais aller très vite et très loin.
Comment expliquer une telle vitesse de propaga-
tion, aussi soudaine qu’inattendue ?
Tout simplement par la persistance et la force 

de l’idée d’Alsace, dans les esprits.
Dans l’esprit de quelques apôtres fidèles, vision-
naires et courageux, c’est entendu.
Mais en définitive, également au plus profond de 
la grande majorité des Alsaciennes et des Alsa-
ciens. Parfois à leur insu.
Comme le déclare mon fils Jonas, dans le style 
tonitruant d’un jeune de 19 ans  : ‘L’Alsace est 
éternelle…’ envers et contre tout.
Nous le redécouvrons aujourd’hui, avec étonne-
ment. Et jubilation, pourquoi le cacher ?

La route sera encore longue
La propagation de l’idée d’Alsace doit maintenant 
franchir un nouveau cap. 
Elle est appelée à être partagée par une base 
nettement élargie de nos concitoyens. L’attente 
d’Alsace, parfois enfouie dans les esprits, doit 
désormais se transformer en désir revendiqué, 
de manière forte et explicite, par le plus grand 
nombre de nos concitoyens.
Car tous le concèdent aujourd’hui  : il n’est plus 
question de reproduire l’échec cinglant du réfé-
rendum de 2013. Échec, à la barbe de toutes les 
élites, qui n’avaient rien vu venir. Qui ensuite ont 
eu du mal à en chercher et à en comprendre les 
causes profondes. C’est ainsi qu’une résignation 
désabusée a semblé engourdir nos esprits al-
saciens depuis 2013, conduisant à l’acceptation 
molle et fatale de ce frustrant Grand Est, véritable 
arrêt de mort de l’Alsace institutionnelle.
Les mêmes causes produisant les mêmes effets, 
si l’on veut réussir la reconstruction de notre fu-
ture Collectivité Alsace, il faudra changer radica-
lement de logiciel et de méthode. 
Or il se pourrait bien qu’en cette fin d’année 2017 
de nouvelles voies se dessinent, porteuses d’un 
fantastique espoir. 

L’EXEMPLE D’UNE FUSION RATÉE PUIS 
RÉUSSIE : CELLE DES CCI D’ALSACE

Dans ce registre, je voudrais témoigner ici d’une 
expérience similaire et édifiante tentée en Alsace, 
entre 2013 et 2016. Celle de la fusion des 3 CCI 
D’ALSACE. 
En tant que chef d’entreprise (Membre de la CCI 
de Colmar et Secrétaire de la CCI Alsace), j’en ai été 
le témoin et l’acteur parmi d’autres.
Cette fusion des CCI fut d’abord l’histoire d’un 
échec cuisant, mi-2013. À la même époque, et 
pour les mêmes raisons que le référendum raté 
d’avril 2013, celui de la fusion des deux départe-
ments alsaciens.
Quelles furent, selon moi, les raisons de l’échec de 
ces deux projets de fusion :
1. En premier lieu, disons-le clairement : à Mul-

house et à Colmar, il régnait une crainte an-
cestrale d’une domination exagérée de la 
part Strasbourg, dès lors que nous cohabi-
terions sous un même toit fusionné. Justifiées 
ou pas, ces craintes mulhousienne et colma-

rienne ont constitué un frein énorme.
2. Ensuite, il faut bien reconnaître qu’une ‘fusion’ 

ne peut jamais constituer un projet en soi. Ce 
mot de fusion, très à la mode parmi les cadres 
des grands groupes impersonnels, qui licen-
cient et uniformisent à tour de bras,  consti-
tuait un repoussoir pour la majorité des 
petits, par exemple les patrons de PME, for-
tement attachés à leur liberté et à leurs spéci-
ficités. Cette idée de fusion était en réalité un 
cache-misère, masquant mal l’absence d’un 
véritable projet construit et stimulant, qui 
sache tous nous faire rêver.

3. Enfin, en terme de méthode, il y avait une ma-
nière quelque peu arrogante des dirigeants 
de concevoir les choses par le haut, d’im-
poser un modèle technocratique déconnec-
té des véritables attentes du peuple. Doublé 
d’une faible présence de ces mêmes diri-
geants auprès des ressortissants de base, et 
en définitive d’une faible empathie avec eux.

Mais pour les CCI heureusement, l’histoire ne s’est 
pas arrêtée là. Dès avril 2014, soit un an après 
l’échec de 2013, Bernard Stirnweiss, membre de 
la CCI de Strasbourg (rapidement élu nouveau 
Président de la CCI ALSACE), aidé par quelques 
membres des CCI de Colmar et de Mulhouse, ont 
décidé de proposer une approche radicalement 
nouvelle à leurs collègues. 
En janvier 2016, après près de deux ans d’un tra-
vail acharné, cette nouvelle approche et le projet 
qui en a découlé ont été approuvés de manière 
spectaculaire, à l’unanimité moins 1 voix des 150 
élus de toutes les CCI, du sud au nord de l’Alsace.
La leçon que je garde de cette fusion ratée puis 
finalement réussie de nos CCI est la suivante. Elle 
tient en 3 idées, qui à mon avis seront applicables 
à toute l’Alsace politique :
1.  Au départ, nous avons constitué un groupe 

de pilotage, baptisé Groupe Prospective. 
Chargé d’élaborer un projet politique et 
organisationnel sérieux + une méthode de 
travail nouvelle. Un tel Groupe de pilotage 
doit, dans ce cas, être à la fois représentatif de 
toutes les forces vives de l’Alsace, tout en res-
tant serré (16 personnes dans le cas des CCI), 
pour garantir l’efficacité des échanges. Notre 
Groupe Prospective a été pensé comme un 
commando. Nous l’avons rapidement scindé 
en 2 sous-groupes :
a.  Le sous-groupe GOUVERNANCE, chargé 
de définir en premier lieu une finalité poli-
tique sérieuse et crédible au projet CCI, 
et en second lieu un principe innovant de 
répartition des pouvoirs, entre les élus des 3 
territoires (Strasbourg & Nord Alsace, Colmar 
& Centre Alsace, Mulhouse & Sud Alsace). La 
difficulté générique étant que Strasbourg, 
représentant tout le Bas-Rhin, dispose d’un 
poids économique très important, soit 60 % 
de toute l’Alsace. Avec donc le risque d’un 
écrasement politique permanent des mi-
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noritaires de Mulhouse et Colmar. Ce sous-
groupe GOUVERNANCE a finalement réussi 
sa mission, car il a choisi de présenter une 
CHARTE, garantissant un pouvoir politique et 
une autonomie réels aux territoires mulhou-
sien et colmarien, pourtant minoritaires. Cette 
Charte constitue finalement un véritable code 
éthique, reflétant parfaitement notre esprit 
rhénan. Elle est fondée sur deux principes 
simples : d’une part le respect scrupuleux de 
chacun de nos 3 territoires, et d’autre part la 
volonté d’un Projet commun, étoffé, puissant 
et pleinement partagé entre ces 3 territoires.
b. Le sous-groupe MISSIONS, chargé de ré-
fléchir aux innombrables missions des CCI 
(plus de 200…) auprès des entreprises, ainsi 
qu’à la meilleure articulation possible de leurs 
490 salariés au total, répartis sur nos 3 terri-
toires. Les DG salariés et tous leurs chefs de 
service ont été étroitement associés à cette 
réflexion. Sachant qu’en même temps, nous 
étions contraints à une économie d’environ 
35  % sur nos budgets, à concrétiser d’ur-
gence (en moins de 3 ans), compte tenu de la 
forte réduction de la dotation étatique. Cette 
contrainte économique, reconnaissons-le, 
aura finalement agi comme un véritable ai-
guillon d’efficacité. Et reconnaissons égale-
ment, que nos électeurs alsaciens sont en 
droit d’attendre aujourd’hui une performance 
du même niveau, de la part de toutes nos 
institutions politiques : faire aussi bien, voire 
mieux, à un coût nettement moindre.

2. Notre projet de fusion des CCI a été finale-
ment accepté par tous, car sa finalité politique 
était puissante et compréhensible par tous. 
Notre projet a été perçu comme réellement 
innovant, voire audacieux, capable d’enchan-
ter tous les électeurs, et fidèle aux valeurs 
profondes de l’Alsace. 
a. Tel ne fut malheureusement pas le cas du 
projet de fusion des deux départements alsa-
ciens et du conseil régional d’Alsace en 2013, 
boudé par 85  % des électeurs haut-rhinois, 
mais aussi par 77 % des électeurs bas-rhinois 
(on ne l’a pas assez dit). Lesquels ont voté Non 
ou se sont abstenus.
b. Dans le cas des CCI, l’idée audacieuse et 
réellement rhénane a été celle d’une organi-
sation fédérale préservant nos 3 territoires 
historiques (Mulhouse, Colmar, Strasbourg). 
Organisation dans laquelle s’insère parfaite-
ment le fameux ‘Projet commun’ (une vision 
globale partagée entre tous, incarnant l’inté-
rêt général et les actions communes), ainsi 
qu’une réorganisation des services locaux, en 
entités réellement autonomes dotées de réels 
pouvoirs de décision, pour toutes les missions 
de proximité. Adaptés aux spécificités de cha-
cun des 3 territoires et ouverts au droit à l’ex-
périmentation locale. Avec ensuite l’analyse 
commune des meilleures pratiques des uns 
et des autres, en application du principe de 
management des Best Practises.
c. Au fil de ces deux années de prépara-
tion, l’ensemble du projet CCI a fait l’objet de 
présentations et de négociations régulières, 
au sein des différentes instances de chaque 
CCI, les élus comme les salariés. Ces multiples 
échanges ont permis de bonifier le projet, 
de manière graduelle et concertée. Un vote 
de confiance sur les orientations générales 
du projet a alors été obtenu par le Président 
Stirnweiss dès le 25 juin 2015. Le projet final 
a ensuite été approuvé définitivement au sein 
de chacune des CCI, en janvier 2016, à la qua-
si-unanimité.
d. Ce qui a emporté l’adhésion, finalement, 
des 2 CCI du Centre et du Sud-Alsace, a été 
l’acceptation par les élus de la CCI de Stras-
bourg, du principe démocratique suivant  : 
‘1 territoire = 1 voix’, indépendamment du 

poids économique de chacun de ces 3 ter-
ritoires. Autrement dit  : si 2 territoires s’ex-
priment en faveur d’une résolution, le 3e qui 
y serait défavorable devra s’incliner, à 2 voix 
contre 1 ; et cela même si ce 3e territoire est 
Strasbourg avec son poids de 60  %. Mais 
avec le souci de tous, à tous moments, de 
ne pas passer en force, de trouver ensemble 
au final, la meilleure formule pour chacun. 
Cette concession faite par le gros aux 2 pe-
tits est profondément égalitaire et conforme 
à l’esprit de consensus et à l’esprit de famille 
rhénans. (Cette conception d’une organisa-
tion à trois, fondée sur les trois bassins éco-
nomiques historiques, a permis au passage, 
de transcender l’ancestral clivage entre le 
Haut-Rhin et le Bas-Rhin). Demain, dans 
notre future Collectivité Alsace, ce sera peut-
être à la nouvelle Métropole de Strasbourg 
de faire une concession politique similaire, 
conforme à l’esprit rhénan, pour être réelle-
ment légitimée par tous en Alsace, et en de-
venir la première locomotive.
e. Signalons au passage que dans le pro-
jet CCI, il a été prévu dès le départ, que cha-
cun des 3 territoires se subdivise en 3 à 5 
sous-territoires. De manière à coller au mieux 
à la réalité géographique et à la spécificité so-
cio-économique de chacun d’eux (ex : la vallée 
de Munster ou de Sainte-Marie-aux-Mines, le 
Sundgau, Saverne, Haguenau, Wissembourg, 
les bandes rhénanes de chacun de nos 3 terri-
toires, etc., etc.).

3. Au niveau des missions réalisées par nos 490 
salariés permanents auprès des entreprises 
et des pouvoirs publics, nous avons réus-
si pour l’instant, à les préserver quasiment 
toutes. Tout en réduisant les effectifs à seu-
lement 340 salariés, en moins de 3 ans. Soit 
une économie globale de plus de 30 % pour 
le contribuable. Ce qui a constitué une réelle 
performance managériale.

En résumé, le principe fédéral choisi par les CCI 
D’ALSACE se fonde sur une organisation en ter-
ritoires réellement autonomes, agissant du bas 
vers le haut. C’est une conception réellement an-
tijacobine. Qui appelle naturellement le principe 
d’un Projet commun puissant, capable d’éclairer 
et de tirer tout le monde vers le haut.
Toute ressemblance avec des organisations 
d’outre-Rhin n’est pas du tout fortuite. 
Mais n’est-ce pas justement notre rôle d’Alsaciens, 
que de faire la passerelle aux meilleures pratiques 
germaniques, au bénéfice de toute la France ?

Aujourd’hui tous les ingrédients sont réunis 
pour la réussite d’une grande initiative alsa-
cienne et la recréation d’une nouvelle Collecti-
vité Alsace, innovante et puissante :
1. Nos concitoyens alsaciens y sont très large-

ment favorables, à plus de 84  %, selon un 
sondage récent.

2. Nos élus politiques les plus éminents ont 
montré le 2 septembre à Sélestat1 qu’ils 

étaient désormais prêts au combat. Une 
nouvelle génération apparait parmi eux, 
pleine d’imagination et de courage.

3. Nous disposons de magnifiques instances 
militantes, pleines de talents et d’envies. Tels 
l’ICA, ou le CPA (le Club perspectives alsa-
ciennes), pour n’en citer qu’une petite par-
tie. Alors qu’on croyait que l’Alsace était un 
concept épuisé de vieilles têtes grises nos-
talgiques, on voit un peu partout des jeunes 
militants se lever et reprendre le flambeau. 
Ils seront très précieux demain, et après-de-
main.

4. Notre identité alsacienne est d’une richesse 
extraordinaire, profondément ancrée dans 
la géographie et dans l’histoire. Elle se situe 
au confluent de deux merveilleuses cultures, 
la Latine et la Germanique. C’est un cas 
presque unique au monde. Sachons réacti-
ver tous ces acquis, dans toutes leurs gran-
deurs.

5. Les valeurs de l’Alsace sont puissantes et 
généreuses. Parmi elles, celle que je pré-
fère, c’est l’altérité. Une notion révolution-
naire, que Pierre Klein a su si bien célébrer 
dans son livre ‘L’Alsace inachevée’2: la recon-
naissance de l’Autre, qui suppose la pleine 
conscience et l’acceptation de soi-même. 
Cette dualité française et allemande que 
nous portons dans nos gênes, la capacité 
qu’elle induit d’un échange fluide et fruc-
tueux entre nos deux versants culturels, la 
capacité à transformer ces différences en 
autant d’atouts.

6. La donne politique vient de changer en 
France. Notre nouveau Président et son 
équipe semblent prêts à nous accorder le 
droit à expérimenter une forme de Collec-
tivité alsacienne, innovante et dynamique. 
Comprenant sans doute que la diversité al-
sacienne bien réelle, ne constituera jamais 
un danger pour l’unité de notre République 
Française, bien au contraire. Le dessein eu-
ropéen du Président semble sincère et ambi-
tieux, à l’encontre de tous les populismes en 
vogue. Préparons-nous donc à le convaincre 
que la meilleure manière de réussir une Eu-
rope réellement unie dans sa diversité serait 
au préalable de réussir ce même exercice 
avec l’Alsace.

7. Pleinement réenchantée et donc pleinement 
elle-même, l’Alsace pourrait devenir l’un des 
moteurs de la République française, puis de 
l’Europe  : elles aussi, ont tant besoin de se 
régénérer, de se réenchanter. Une Alsace 
audacieuse, restaurée et pionnière, quel 
merveilleux exemple ce pourrait être. Pour 
tous en Alsace, pour notre pays et pour notre 
continent. 

Notes
1. Au cours de la réunion publique organisée à 
Sélestat par l’ICA.
2. Paru aux chez Jérôme Do Bentzinger éditeur, 
Colmar, 2004

Rencontre ICA à Sélestat le 2 septembre 2017
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In der  elsässischen Landschaft gibt es unzähli-
ge Initiativen oder Vereinigungen die sich für die 
elsässische Eigenart oder anders ausgedrückt 
mit der Heimat beschäftigen: Geschichtsvereine, 
Elsassertheater, elsässische Stammtische, Ver-
bände die traditionelle Feste organisieren wie die 
Streichelhochzeit in Seebach oder der Pfiffertag in 
„Rabschwihr“ (Rappoltweier/Ribeauvillé), Bewah-
rung der Fachwerkhäuser, elsässische Liederma-
cher, Vogesenklub, Vereinigung der Auslandsel-
sässer, Vertrieb von Bücher - die so genannten 
„Alsatiques“ - , CDs und sonstigen Medien, usw. 
Das alles druckt ein gewisses Heimatbewusstsein 
aus, aber ein sehr beschränktes: diese Landschaft 
ist sehr zersplittert und „kleinkariert“: jeder ar-
beitet in seiner Ecke und fürchtet sich die globale 
Dimension der elsässischen Identität wahrzuneh-
men, weil diese notwendiger Weise „politisch“ ist.  
Bei vielen dieser Initiativen geht es nur darum sich 

eine Freude zu bereiten. Vergnügen haben ist si-
cher positiv, aber es fehlt das globalere Denken, 
ein gemeinsames Projekt für die Zukunft dieses 
Gebietes. 
Ohne auf die parteipolitische Ebene zu stei-
gen will die Vereinigung die ich vertrete diese 
globale Sicht fördern. Kultur bedeutet für uns 
das Bewusstsein der Zusammenhänge und 
der gemeinsame Werte, die Beherrschung der 
Kommunikationsmittel, die unsere regiona-
le Gesellschaft prägen, die verschiedenen As-
pekte des künstlerischen, sozialen und wirt-
schaftlichen Lebens der Region hervorzuheben. 
Es ist die regionale Kultur, die es der Gesellschaft 
der Region ermöglicht, sich ihre Geschichte und 
ihre Sprache eigen zu machen, das Zusammenge-
hörigkeitsgefühl zu stärken und ein gemeinsames, 
der Welt zugewandtes Konzept für die Zukunft zu 
schaffen.

Unter diesem Aspekt, ist geographische Lage des 
Elsass eine fundamentale Dimension. Bismarck 
hätte gesagt man kann alle Eigenart eines Ge-
bietes ändern, nur nicht die Geographie. Heute 
nimmt die Geographie wieder die Oberhand auf 
die Geschichte. Auch die Elsässer die kein Bezug 
zur elsässischen Geschichte haben sehen ein dass 
das Elsass ein teil des Oberrheins ist. 
Doch bleibt die Interessengemeinschaft mit der 
anderen Seite des Rheins ein Abstraktum.  Gibt es 
sie überhaupt? Und in wieweit ist für unsere Bade-
ner Nachbarn das Elsass von Bedeutung? Das Ide-
al einer doppelten Kultur und einer Zweisprachig-
keit teilen sie nur sehr bedingt. Und wenn es um 
wirtschaftliche Interessen  geht, sind sie so einsei-
tig wie die Elsässer. Sollten wir nicht endlich mitei-
nander ein „rheinisches“ Heimatbewusstsein ent-
wickeln, ein  Bewusstsein, dass der Oberrhein 
unsere gemeinsame Heimat ist.  

LETTRE OUVERTE

Pierre KLEIN 
Président de la Fédération Alsace bilingue-Verband zweisprachiges Elsass

Colmar, le 14 septembre 2017

Monsieur le Président Philippe Richert
Président du Conseil régional du Grand Est
1 place Adrien Zeller
67000 Strasbourg

Panneaux de Région

Monsieur le Président,

Par l’intermédiaire des DNA du 13 septembre courant, nous apprenons la 
disparition prochaine des panneaux Région Alsace au profit de panneaux 
Région Grand Est, ce que, vous vous en doutez bien, nous déplorons vive-
ment. Mais force est à la loi.
Nous nous réjouissons de l’adjonction annoncée de panneaux complé-
mentaires, indiquant l’entrée en Alsace, en dialecte d’Alsace. Cependant, 
nous aurions préféré l’usage du standard.
Ce qui pose problème, c’est le texte qui serait utilisé, à savoir « s’ Elsàss ». 
Première remarque : le « s’ », devrait s’écrire « ‘s », l’apostrophe étant de-
vant le s, puisqu’il se substitue au « das ».
Seconde remarque. La version dialectale utilise une graphie avec accent, 
ce qui ne correspond pas au « Schriftbild » classique allemand. D’Arnold, 
en passant par les Stoeber, Stoskopf, Nathan Katz, Germain Muller, André 
Weckmann, et nous en passons et pas des moindres, aucun des grands 
noms de la littérature dialectale alsacienne n’utilisait une graphie ayant 
recours aux accents. L’utilisation d’accents contribue à créer une distance 
par rapport au standard allemand, mais peut-être est-ce l’effet recherché.
Nous déplorons le non-usage prévu du standard au profit du dialecte. À 
titre indicatif, en Bretagne où la signalisation en langue régionale est bien 
plus avancée qu’en Alsace, il est fait usage, en la matière, du standard bre-
ton et non de l’un des quatre dialectes bretons.
Si néanmoins, la version dialectale doit être retenue, nous souhaitons 
l’usage d’un « Schriftbild » dépourvu d’accent, ce qui entre autres, en faci-
litera la lecture par les nombreux usagers germanophones des routes et 
autoroutes alsaciennes.
La non-utilisation du standard allemand, pourtant forme traditionnelle et 
historique de l’écrit en Alsace, traduit-elle le trop célèbre complexe alsa-
cien et la peur de passer pour Allemand ?
Si l’Alsace est sortie traumatisée par une mauvaise Allemagne du conflit de 
1940-1944/45 et si un post traumatisme alsacien s’est caractérisé pendant 
des décennies par un antigermanisme primaire, de surcroît tourné contre 
soi-même et donc par une certaine skyzophrénie alsacienne, le temps de 
la résilience, n’est-il pas venu 70 ans plus tard. Celui du « Werde wer du 
bist », c’est-à-dire de la mise en œuvre des toutes ses capacités et proprié-
tés, le temps de l’épanouissement. L’Alsacien a l’intuition de son histoire, si 
la vérité lui est dite, cette vérité le (re)construira. Il revient aussi au pouvoir 

politique que vous représentez de la dire et de la mettre en œuvre.
Nous rappelons qu’autant au travers des Assises de la langue et de la 
culture régionales et de la Charte des Collectivités territoriales d’Alsace 
et de Moselle pour la promotion de la langue régionale, vous avez par 
votre signature fait reconnaître par la Collectivité que la langue régionale 
d’Alsace est à double composante, tant standard allemand, qu’allemand 
dialectal. Cette charte préconise, en particulier, l’« emploi de la forme tra-
ditionnelle et correcte » de la langue pour les toponymes.
Permettez-nous encore une autre réflexion. Dans un document publié par 
l’AFP, il nous a été donné de relever des propos tenus par une fonction-
naire de l’OLCA selon lesquels, en substance, l’alsacien pâtirait de l’ensei-
gnement de l’allemand en Alsace. L’OLCA fait, par ailleurs, très souvent 
usage du concept de langue alsacienne, comme on parle de langue corse 
par exemple. Sans en évoquer d’autres, ces deux constats traduisent-ils la 
politique officielle de la Région en matière de langue régionale ?
Si la Corse a pris l’option, au départ pour faire reconnaître le corse par la 
loi Deixonne qui excluait les langues apparentées à des langues d’autres 
pays, de soustraire le corse d’un tel apparentement, pour dès lors ne plus 
utiliser que le concept de langue corse, cela ne correspond en rien ni à 
l’histoire linguistique de l’Alsace ni aux besoins et aux intérêts futurs de 
cette dernière. À moins de vouloir ériger les dialectes allemands d’Alsace 
en « langue nationale » d’Alsace et de créer un standard alsacien.
Derrière la standardisation il y a souvent aussi un phénomène de singulari-
sation et de nationalisation, voire de nationalisme. Ainsi beaucoup d’États 
se sont-ils empressés à l’occasion de leur accession à l’indépendance de se 
doter d’un standard propre, d’une langue nationale. C’est par exemple le 
cas du slovaque, une langue slave proche du tchèque, ou plus tôt du néer-
landais, un standard construit à partir du bas francique. Sommes-nous en 
Alsace dans une période de singularisation et de nationalisation, voire de 
nationalisme, pour avoir l’envie ou la nécessite de créer, comme les Corses 
l’ont fait, un standard, alsacien en l’occurrence, une langue alsacienne.
Et puis, pourquoi ferions-nous ce que ni les Suisses, ni les Autrichiens, ni 
les « Sudtiroliens », ni les Belges d’Eupen-Malmédy et d’autres n’ont fait ? 
Tous ont opté en faveur de l’ouverture à un grand espace linguistique, de 
l’appropriation d’une grande culture et de l’intégration sociale et écono-
mique que confère la koinè allemande, et non pour l’entre-soi et le repli 
sur leurs seuls dialectes, renonçant ce faisant à une forme d’isolement et 
de provincialisme.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, nos salutations respectueuses.

Pierre Klein, président 
Fédération Alsace bilingue-Verband zweisprachiges Elsass

Pièce jointe :
- Point de vue sur la définition de la langue régionale d’Alsace de personnalités, d’élus, 
de partis, d’associations…
- Point de vue d’institutions publiques sur la définition de la langue régionales d’Alsace
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